
Trente-deuxième année. — i\° 129.
Un numéro : dix centimes. Lundi 2, Mardi 3 et Mercredi 4 Juin 1873.

ABONNEMENT.
Saumur t

Ifttan W tr -
Six mois I*»

Trois mois 8

E»oif e t

Un an 35 fr.

Six mofs 18

Tro's mois !•

POLITIQUE , LITTÉRATURE , SCIENCES , INDUSTRIE

On s'abonne t

A SAUMUR ,

Chez tous les Libraires ;

A PARIS,

Chex MM. RICHARD et C,

Passagp des Princes.

L'ECHO
INSERTIONS.

Annonces, la ligne. . . i# c.

Ré< lames, — ... 30

Faits dliT* , — ... TS

RÉSERVES SONT FAITES :

Du rif'.ir ,if refuser la publication

if s ia<erlion« rrçiiti *l niera* payer»,

saul restiiulion dans ce dernier cai;

Kl du droit d* m.difitr la réd .etio.

JOURNAL D'ANNONCES JUDICIAIRES ET AVIS DIVERS
BUREAU : PLAGE IDXJ MAB.GHÉ-]SrOIK

On s'abonno!

A SAUMUR ,

Chez (eus les Libraires ;

A PARIS,

AN MM. BAVAS-LAPF1TI «t C*»,

Place de U Rourse , 8.

L'abonnement continue jusqu'à réception d'un avis con-

Iraite. — L'abonnement doit (ire payé d'avance.
Paraissant tous les jours, le lundi excepté.

Les abonnements de trois mois pourront être payés en tim-

bres-poste de 25 cent., envoyés dans une lettre affranchie.

SAUMUR ,

3 Juin 1873.

Bulletin politique.

Le procès-verbal de la réunion du centre
droit est ainsi formulé :

Le centre droit s'est réuni cette après-mi-
di à l'hôtel Va tel, sous la présidence de M.

Delille.
La séance a été consacrée au renouvelle-

ment des membres du bureau de la réu-
nion.

M. le duc d'Audiffret-Pasquier a élé nom-
mé président à l'unanimité.

MM. de Goulard, Léonce de Lavergne et
le duc Decazes ont été élus vice-prési-
dents.

MM. le vicomte Othenin d'Haussonville et
le comte Louis de Ségur ont été choisis pour
remplir les fonctions de questeurs.

En prenant possession du fauteuil de la
présidence, M. le duc d'Audiffret-Pasquier a
prononcé une petite allocution qui a vive-
ment impressionné la réunion, et dont on
s'est entretenu beaucoup dans les couloirs
de l'Assemblée. L'honorable président du
centre droit, comme on va le voir, attache
avec raison un grand prix à l'union des cen-
tres.

M. LE DUC D'AUDIFFRET-PASQUIER déclare
tout d'abord que ce n'est pas sans une vive
émotion qu'il s'assied au fauteuil où l'appel-
le la bienveillance de ses collègues, et qui
était si dignement occupé, il y a peu de se-
maines encore, par M. Saint-iMarc-Girardin.
Pour remplir la tache qui lui est confiée, il
aura devant les yeux l'exemple de son re-
gretté prédécesseur et s'efforcera de s'inspi-
rer de cet esprit si ferme et à la fois si con-
ciliant qui comptait autant d'amis que de
collègues. Le secours sur lequel il compte
aussi, c'est la sympathique confiance dont
la réunion du centre droit lui a si souvent
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donné des preuves, et qu'elle vient de lui té-
moigner en l'appelant à la présider.

« Si mes efforts, dit M. le président, ont
pu contribuer dans quelques mesures au
succès de la cause que nous défendons tous,
laissez-moi vous dire que vous venez de
me donner la récompense que je considère
comme la plus précieuse, la seule que j'aie
ambitionnée. 'Applaudissements.)

» Jamais le rôle du centre droit n'a été
plus important qu'aujourd'hui. Il vient de
se produire un grand fait. Nos convictions
conservatrices ont obtenu une complète
satisfaction. On nous disait que nous étions
divisés. Nous avons répondu en montrant
l'union la plus absolue et la plus cordiale.
(Très-bien I très-bien 1 — Vive approbation.)
On nous disait encore que, préoccupés de
nos préférences dynastiques, nous y sacri-
fiions l'intérêt public et laissions le pays en
détresse. Ces préférences qu'on nous repro-
chait, nous les avons fait taire ; uniquement
préoccupés du péril social, nous avons,
d'un commun accord, remis le pouvoir au
soldat loyal qui s'est placé au-dessus des
partis pour n'être que le serviteur de la
souveraineté nationale. (Applaudissements.)

» Mais il ne suffit pas d'avoir fait triom-
pher cette œuvre de notre abnégation com-
mune. Notre lâche sera désormais de la
maintenir el de la consolider. (Oui I oui !
Très-bien 1) Nos amis ont consenti à se char-
ger, dans des circonstances difficiles, du
poids du pouvoir. Il faut qu'on sache que
le jour où ils seraient attaqués nous serions
tous derrière eux pour les défendre. ([Nou-
velle et vive approbation.) Le ministère trou-
vera donc dans le centre droit l'appui le plus
sincère, le plus désintéressé, le plus énergi-
que. (Applaudissements.)

» Enfin, ajoute M. le président, nous
n'aurions pas lout fuit si nous ne nous effor-
cions de compléter noire œuvre en nous
rappelant qu'il y a auprès de nous des con-
servateurs libéraux avec lesquels nous avons
pu avoir sous le dernier gouvernement cer-
taines dissidences, mais qui partagent nos
convictions. (Très-bien ! très-bien !) 11 faut
nous appliquer à écarter entre eux et nous

le souvenir de ces dissidences et leur tendre
loyalement la main. (Applaudissements una-
nimes.)

» C'est en voyant notre union que le pays
achèvera de reprendre confiance et que nous
pourrons aborder ce que notre éminent pré-
sident, M. Buffet, a appelé la seconde par-
tie de notre tâche, la réorganisation de no-
tre pays sous l'unique inspiration de nos
sentiments conservateurs. y> (Applaudisse-
ments unanimes et prolongés.)

Voici le procès-verbal de la réunion du
centre gauche :

Le centre gauche s'est réuni à Versailles,
sous la présidence de M. Christophle.

M. le président manifeste le désir de voir
le centre gauche se préoccuper du renouvel-
lement de son bureau. Les dissentimemts
qui avaient divisé le centre gauche en deux
groupes ayant disparu, plusieurs membres
eminents de la réunion des conservateurs
républicains ont déjà repris leurs places
dans le centre gauche.

La fusion est virtuellement faite entre les
membres des deux réunions, dont les noms
se sont confondus dans les derniers scru-
tins.

Le moment est donc venu de procéder,
avec ces nouveaux éléments, au renouvelle-
ment du bureau. Il conviendrait de fixer l'é-
lection à huitaine, c'est-à-dire au lendemain
de la prorogation de quelques jours, qui est
déjà annoncée et qui sera sans doute propo-
sée dans la prochaine séance.

La réunion laisse au bureau le soin de
convoquer le centre gauche pour son re-
nouvellement et de fixer le jour de l'élec-
tion.

L'amiral Jaurès adresse des félicitations
au président pour le langage élevé qu'il a
tenu, au nom du centre gauche, en protes-
tant contre l'inexactitude du procès-verbal à
propos des manifestations spontanées qui
ont accueilli l'entrée de M . Thiers à l'Assem-
blée nationale, dans la séance du 27.

La réunion s'associe tout entière aux sen-
timents exprimés à la tribune par son hono-

rable président, et joint ses félicitations una-
nimes à celles de l'amiral Jaurès.

LE MATÉRIEL DE GUERRE.

Les députés viennent de recevoir le rap-
port fait au nom de la commission des mar-
chés relativement à l'enquête sur le matériel
de la guerre. Cet important document, qui
contient des renseignements très-curieux,
a été rédigé par M. Léon Riant, député de
l'Allier.

L'honorable rapporteur explique ainsi les
motifs qui ont nécessité l'enquête :

« Vous n'avez pas oublié, dit-il dans l'in-
troduction, les circonstances qui ont motivé
la création de la commission d'enquête sur
le matériel de la guerre. En passant en re-
vue cette série de traités conclus en 4 870 et
\ 87 1 pour fournir à notre armée des appro-
visionnements et des armes, la commission
des marehés avait dû remonter aux causes
qui les avaient rendus nécessaires.

» Elle avait été conduite ainsi à recher-
cher l'état de nos ressources au commence-
ment des hostilités, à examiner la situation
de nos arsenaux, à discuter enfin la valeur
des déclarations par lesquelles dès 1867 le
gouvernement avait à diverses reprises affir-
mé que nous étions prêts.

» Dans cette voie , la commission s'est
trouvée arrêtée à chaque pas ; elle n'a pu
avancer qu'à travers les ténèbres, au milieu
de documents et d'affirmations contradictoi-
res. Elle a demandé alors que la lumière se
fit d'une façon publique, complète, et vous
a proposé de prescrire sur tous ces faits
une enquête destinée à éclairer le passé et à
garantir l'avenir.

» A la suite de celte proposition, l'Assem-
blée nationale , dans sa séance du 4 mai
1872 , a décidé de nommer d'abord une
commission d'enquête chargée :

» 1 0 De rechercher la situation du maté-
riel de guerre existant au I" juillet 4 870,
par suite des crédits extraordinaires et ordi-

Feuilleton de l'Écho Saumurois.

LA FEMME ET LE SERVITEUR.

La femme est reine dans sa maison ; mais j

celte royauté, son droit, son plus bel apa-

nage, elle ne doit l'exercer que pour le bon-

heur de ceux qui l'entourent, mettant en ac-

tion ce principe de toute bonne royauté, que

le peuple n'est point à son roi , mais que le

roi est à son peuple.
Or, mesdames, un des sujets les plus tur-

bulents, celui qui suscite le plus, je ne dirai

pas de chagrius, mais de soucis journaliers,

c'est le domestique. Écoutez les ménagères

de nos jours, depuis la grande dame qui ne

dédaigne pas d'exercer chez elle une surveil-

lance nécessaire, jusqu'à la femme du petit

commerçant, obligée de se faire servir, elles

n'ont toutes qu'un cri : Oh I les domestiques,

quelle difficulté ! quelle plaie dans un mé-

nage ! Où en trouver de convenables? Bien-

heureux ceux qui peuvent s'en passer !

S'en passer, c'est très-joli ; mais assez peu

acceptable. Le service , s'il est un mal , est

un mal nécessaire, qu'il faut peut-être mieux

tâcher d'améliorer par tous les moyens pos-

sibles, que condamner sans retour.
Le choix et la direction des domestiques

est un des plus grands devoirs de la mai-

tresse de maison ; c'est une des branches de

son administration les plus difficiles , peut-

être ; c'est pour elle une obligation sérieuse,

au point de vue de l'humanité en général, et

delà tranquillité de son intérieur.

D'abord , il s'agit de faire un bon choix.

Or, il y a dans un domestique deux sortes de

qualités : des qualités naturelles et morales,

et des qualités propres au service qu'il en-

treprend.
Hé bien, le malheur, c'est qu'aujourd'hui

on tient beaucoup plus aux secondes qu'aux

premières. Pourvu qu'une jeune fille soit

cordon bleu émérite ou bien adroite femme

de chambre , qu'un jeune homme connaisse

le service et fasse bonne figure derrière une

voiture de luxe , on s'inquiète fort peu si

leurs mœurs sont pures , leur conduite irré-

prochable.

Oh 1 me direz-vous peut-être , nous ne

sommes pas chargées de l'éducation de nos

domestiques, nous ne pouvons répondre de

leur conduite. — Je le veux bien avec vous.

Mais vous êtes chargées tout au moins de

l'éducation de vos enfants, de la garde de

leur innocence I Et si dévouée , si sérieuse

mère que vous soyez, pouvez-vous répondre

que vous ne confierez jamais votre enfant à

une bonne? que vous ne le ferez jamais ac-

compagner d'un serviteur?

D'ailleurs , l'enfant aime naturellement le

domestique , souvent prêt à partager ses

jeux ; l'insouciance de son âge ne connaît

pas les barrières que la société établit entre

la pauvreté et la fortune ; c'est un bien pour

lui, mais c'est un piège aussi , qu'il ne tient

qu'à vous d'éviter , en exerçant une active

surveillance, et ne conservant dans votre

maison que des personnes incapables de

corrompre le cœur et l'âme de vos enfants ,

par leurs mauvais conseils ou leurs perni-

cieux exemples.

Mais je suppose que nous ayons la sagesse

de faire un bon choix, reste encore la direc-

tion , chose non moins nécessaire et non

moins difficile.

Je n'ai pas besoin de vous dire , mesda-

mes, ce que pourtant on paraît oublier quel-

quefois, que les domestiques , malgré le de-

gré inférieur de leur condition , sont des

créatures raisonnables, qui ont droit à notre

bienveillance et à notre respect. Nous avons

de plus qu'eux les avantages de la fortune

et ceux de l'éducation ; mais à quoi doivent

servir les uns et les autres, si ce n'est à nous

faire tendre une main secourable à celui qui

est moins favorisé du sort, et mieux com-

prendre nos devoirs envers nos sembla-

bles?
Le maître a besoin du serviteur, le servi-

teur a besoin du maître ; cette solidarité ne

devrait-elle pas établir entre eux des rap-

ports autrement bienveillants que ceux qui

existent dans la plupart des ménages ?

Et vraiment , il est une chose extraordi-

naire, que Ton peut constater aisément, c'est



naires affectés à l'achat et à la transforma-

tion de ce matériel;

» 2° De connaître l'emploi de ce matériel

durant la guerre et d'étudier les mesures

les plus propres à constater la situation ac-

tuelle des arsenaux.

» La Chambre, en second lieu, a résolu

de renvoyer à l'appréciation des commis-

sions de la réorganisation de l'armée et de la

réforme des services administratifs les con-

clusions de son rapport tendantes à la créa-

tion d'un contrôle civil sur les services du

ministère de la guerre.

» Par un autre vote, l'Assemblée a consti-

tué comme commission d'enquête la com-

mission des marchés elle-même.

» Nous venons, en conséquence, dans ce

premier rapport, vous rendre compte de la

façon dont nous avons rempli la tâche que

vous nous avez confiée. Nous venons vous

exposer la marche et les résultats généraux

de notre enquête et appeler votre attention

sur quelques-unes des conséquences qui en

découlent.

» Pour satisfaire au programme qui nous

avait été tracé, notre premier soin a été de

chercher une base solide, et nous avons

pensé que cette base se trouvait dans la cons-

tatation exacte du matériel appartenant ac-

tuellement au département de la guerre.

Nous avions en outre l'avantage de répondre

surabondamment à la dernière partie du

vœu de la Chambre, puisque, au lieu de

nous borner à étudier les mesures les plus

propres à constater la situation actuelle des

arsenaux , nous constatons cette situation

elle-même.
» Déterminée par ces motifs, la commis-

sion décida qu'il serait procédé au recense-

ment général des armes et des approvision-

nements de toute espèce appartenant au mi-

nistère de la guerre.

» Dans la première partie , le rapport

traite des opérations de la commission d'en-

quête. La seconde partie est consacrée à

l'état de la situation du matériel au 4" juil-

let 4 870. La troisième partie s'occupe de la

situation des matières recensées, de la re-

constitution du matériel, des moyens de re-

constituer le matériel militaire, des établis-

sements, de la production des états et de la

réorganisation des magasins ; des divers de-

grés de contrôle; enfin, l'exposé se termine

par un examen des opérations concernant

la comptabilité-matières.

Les chifïres que contient ce volumineux

et intéressant travail peuvent se résumer

ainsi :

Le matériel qu'il s'agissait de recenser

était évalué à 747 millions de francs répar-

tis entre 649 établissements militaires. Pour

mener ses travaux à bonne fin, la commis-

sion a installé 847 sous-commissions, com-

prenant plus de 2,602 officiers ou em-

ployés.

Le matériel porté comme existant dans

les arsenaux, au 1
er juillet 1870, était :

Pour les canons, de 4 0,1 1 4 ;

Pour les affûts, de 7,323 ;

Pour les avant-trains, de 4 7,864 ;

Pour les caissons, de 9,387.

« Quelle était la qualité de ce matériel,

ajoute le rapport, c'est ce qu'il est assez dif-

ficile de constater exactement. » Nous som-

mes porté à croire que le matériel rayé était j
généralement bon et que le reste laissait

beaucoup à désirer.
Pour les fusils, à l'ouverture des hostili-

tés, nous avions, suivant les états de l'artil-

lerie, 3,350,000 fusils, dont :

Chassepots, 4 ,058,000 ;

Fusils à tabatière, 358,000;

Fusils rayés à piston, 4,400,000.

Après l'armement des deux armées du

Rhin et de Châlons, il devait rester encore

environ deux millions de fusils.

Pour les munitions, le rapport constate

que l'approvisionnement n'était que de 4 20

coups par fusil.
La première partie du rapport se termine

par ces mots : « Puisse cette leçon nous pro-

fiter pour l'avenir ! »
Comme pertes, le rapport constate qu'il

a élé pris ou livré aux Prussiens le chiffre

énorme de 7,234 canons de toute nature et

de 665,327 chassepots, sans compter envi-

ron 500,000 fusils d'anciens modèles.

La troisième partie du rapport contient le

recensement au 12 août 4 872.

Le nombre total des bouches à feu, tant

en bronze qu'en acier et en fonte, était de

22,51 3 en 1 870; il n'est plus aujourd'hui que

de 4 8,555; la diminution est donc encore

de 3,958 bouches à feu.
Pour les affûts, le nombre actuel est de

4 ,31 3 supérieur à celui de 4 870.

Les avant-trains ont diminué de 4,509.

Les caissons de 1 ,330.

Pour les armes à feu (modèle français),

le total en 4 870 était de 3,442,84 5 (chiffre

porté sur les éfals^; aujourd'hui il n'est plus

que de 3,167,922; la diminution est donc de

271,893.

Pour les armes à feu (modèle étranger),

le nombre actuel en est de 938,885; ces ar-

mes sont des modèles Sauvaire, Reming-

ton, Peabody, Sharp, Joshyre Warner Gal-

lacher, Lûdner, Enfield, Springfield , Sni-

ders.
En résumé, la commission pense que,

pour une armée de 1,200,000 hommes, la

valeur du matériel devrait être de 1 milliard

409,066,274 fr. Celle existante n'étant que

de 378,604,406 fr., il faudrait donc dépen-

ser plus d'un milliard pour compléter le

matériel existant dans nos magasins et nos

approvisionnements de réserve.

Voici maintenant les conclusions du rap-

port :
« Le 4 mai 4 872, vous avez donné à votre

commission des marchés un éclatant témoi-

gnage de confiance; mais en même temps

vous lui avez imposé une lourde tâche en la

chargeant de faire une enquête sur le maté-

riel de la guerre et de constater la situation

de nos arsenaux. Une année n'est pas encore

expirée depuis ce vote , et nous venons de
dire que, grâce au concours de l'administra-

tion et de l'armée, nos magasins sont en or-

dre, que la comptabilité est régularisée, que

toutes les matières appartenant au départe-

ment de la guerre sont prises en charge dans

des écritures exactes et se trouvent à l'ave-

nir sous la garantie des contrôles qui doivent

les proléger.

» Vous vouliez la lumière sur la situation

de notre armement au commencement de la

guerre avec l'Allemagne. Nous vous fournis-

sons des chiffres qui sont de nature à dissi-

per les équivoques et à fixer votre esprit.

Vous vouliez savoir ce que renfermaient en

réalité ces vastes établissements militaires ,

ces magasins , ces arsenaux, dans lesquels

l'œil du pays n'avait jamais pénétré avec

certitude. Nous vous livrons l'état exact de

nos ressources en armes , en munitions , en

approvisionnements de toute espèce.
» Nous avons porté nos investigations

sur lout ce qui concernait le matériel , non-
seulement sur les matières elles-mêmes, mais

sur les locaux qui les contiennent. La quan-

tité, la qualité de ce matériel, les avantages

comme les inconvénients des établissements

vous ont été signalés.
» Afin d'éclairer votre conscience dans

l'appréciation des sacrifices qu'il faut deman-

der à la France pour reconstituer notre état

militaire, nous vous avons présenté le calcul

de ce qui nous semblait nécessaire à une ar-
mée de 4 ,200,000 hommes en artillerie , en

armes, en munitions, en subsistance , en

magasins.
» Instruits par l'élude de ce que nous

avons eu sous les yeux, nous sommes venus

vous soumettre nos idées sur les moyens de

refaire notre matériel, sur le système d'orga-

nisation de nos magasins , sur les contrôles

appelés à faire régner l'ordre au milieu de

toutes nos ressources de guerre.
» Nous croyons avoir répondu aux vœux

de l'Assemblée el rempli la plus grande par-

tie de notre lâche.
» Qu'il nous soit permis de terminer par

une dernière réflexion qui nous a été inspirée

par les faits mêmes que vous nous avez char-

gés de vérifier.
» En parcourant nos établissements mi-

litaires , en constatant leurs imperfections ,

leurs lacunes, en voyant ces fournitures dé-

testables, produit de marchés précipités et

conclus en grande partie, il faut bien le dire,

en dehors de l'administration de la guerre ,

nous nous sommes demandé : A qui la

faute? Est-ce la faute d'un homme, est-ce la

faute d'un gouvernement? — N'est-ce pas

plutôt la faute d'un système que la dernière

période de notre histoire n'a malheureuse-

ment pas inauguré? N'est-ce pas la consé-

quence des traditionsregrellablesqui, depuis

de longues années , ont présidé à la réparti-

tion des ressources affectées au budget de Ja

guerre?
» Ces ressources ont toujours été consa-

crées à entretenir des effectifs relativement

élevés, jamais à former des approvisionne-

ments de précaution proportionnés à ces

effectifs et à mettre nos établissements en

rap ort avec les exigences de la science mo-

derne. Quelle a été la conséquence de ce

système ? Nous sommes restés au dépourvu

chaque fois qu'a eu lieu la guerre.

» Nous pouvons consulter l'histoire, et

depuis cinquante ans nous voyons à chaque

crise éclater la preuve de notre imprévoyan-

ce. Jamais nous ne sommes prêts; jamais

nous n'avons le matériel, l'équipement, les

vivres suffisants. Toujours il nous faut re-

courir a l'emprunt et compléter à la hâte nos

approvisionnements, au moment même où

que notre nouvel état social , le progrès qui

s'est fait dans les idées et l'humanité en gé-

néral , alors qu'il a donné à lous plus de

bien-être et de liberté, plus de grandeur mo-

rale, n'a pas été favorable à la classe des do

mes tiques.

Autrefois, le domestique faisait partie de

la maison ; on le payait fort peu, mais on

lui accordait en confiance, en privautés fa-

milières, ce que l'usage lui refusait comme

salaire. Il était admis à la table et à la veillée

de famille ; il voyait grandir avec bonheur

les enfants de ses maîtres, qu'il avait bercés,

veillés dans leurs maladies, sans désirer

d'autre famille que celle dont il partageait

les soucis et les inquiétudes ; il devenait un

vieux membre de la famille ; et dans sa vieil-

lesse, on lui assurait un coin de terre, où il

finissait ses jours dans le repos et l'aisance

que lui avaient mérités ses longs et loyaux

services.

A qui la faute, mesdames, s'il n'en est

plus de même aujourd'hui? A la société d'a-

bord qui a changé les usages ; à nous sur-

tout qui demandons à nos domestiques tout

autre chose qu'au temps jadis. Nous vou-

drions trouver en eux une perfection que

nous serions loin déposséder à leur place,

sans tenir compte de leur manque d'éduca-

tion qui doit nécessairement se réfléchir de

leur caractère.

A présent, le domestique ne fait plus par-

tie de la famille, on lient aussi peu à lui

qu'à un meuble incommode ; sa place est à

la cuisine ; on lui demande une politesse af-

fectée bien loin de la réalité de ses sentiments.

Comme il sent très-bien qu'il ne compte

pour rien, il n'aspire qu'à gagner beaucoup

d'argent pour être libre, et se faire une fa-

mille à lui. Quoi de plus naturel, et agi-

rions-nous autrement si nous étions à sa

place ?

Il y a aujourd'hui, entre le serviteur et

son maître, un antagonisme malheureux et

inévitable : celui-ci est exigeant et orgueil-

leux, celui-là moqueur et quelquefois infi-

dèle.

Il faut une main habile pour rapprocher

ces deux fractions de la société ; une douce

influence qui rétablira quelque chose de

l'ancienne paternité existant dans les famil-

les envers les serviteurs.

C'est difficile, je le sais, mais est-ce im-

possible? La femme est si puissante quand

elle veut sincèrement, et qu'elle a devant

elle un but digne de ses efforts! Sa bonté

naturelle sait si bien trouver de ces façons

engageantes, de ces mots bienveillants qui

réveillent les qualités du cœur chez ceux-là

même où elles sont le plus endormies, et

qui, sans lui coûter beaucoup, peuvent avoir

de si beaux résultais.

En améliorant autant que possible, par

notre douceur et notre patience, la condition

si difficile du serviteur, ne travaillons-nous

pas dans une large mesure, au bonheur de

notre fa mille?

les hostilités sont déclarées, où l'appel au

crédit se fait dans des conditions désavanta-

geuses, où la nécessité nous force à prendre

de toutes mains des fournitures défectueu-

ses, à passer ces marchés déplorables dont

votre commission vous a signalé tant de

tristes exemples.

» Pour la guerre de Crimée, pour la guer-

re d'Italie, pour celle de 1870, nous avons

vu la même situation se renouveler, et l'ex-

périence des inconvénients passés n'a jamais

pu nous ouvrir les yeux, ni prévenir les in-

convénients de l'avenir.
» Puissent nos derniers malheurs nous

faire renoncer à ces traditions funestes 1

Puissent ils faire entrer dans les esprits cette

vérité qu'une armée n'est redoutable que

lorsqu'elle est convenablement pourvue;

que les approvisionnements ne s'improvi-

sent pas, mais doivent être le résultat d'un

effort continu et persévérant, et qu'enfin,

suivant cette vieille et sage maxime : Pour

assurer la paix, il faut toujours être prêt à la

guerre !

» Votre commission vous propose de ren-

voyer le présent rapport au ministre de la

guerre, en le remerciant de son concours, à

la commission des services administratifs et

à la commission de réorganisation de l'ar-

mée. »

Chronique générale.

(Avenir, du Mans.l MULIER.

M. le général de Cissey, remplacé au

ministère par le général du Barail, a déjà

marqué sa place à la droite, où il siégera

comme député.

* *

On assure, de la manière la plus positive

que M. le général Borel, ancien chef'd'élat-
major du maréchal de Mac-Mahon, est dé-

signé pour être le chef d'état-major du nou-

veau ministre de la guerre.

M . le général Borel est un des officiers les

plus distingués de notre armée.

La Pairie assure que l'Assemblée natio-

nale sera saisie d'un projet de loi relatif aux

attaques qui pourraient être dirigées contre

son autorité par les journaux.

Il est aussi question de faire adopter la

proposition faite la semaine dernière et qui

punit de peines di>ciplinaires tout député

ayant excité à la haine et au mépris de

l'Assemblée en dehors de l'enceinte légis-

lative.

La Presse croit savoir que le bureau

chargé de la vérification de l'élection de

M. Thurigny, dans la Nièvre, conclut à la
non-validation.

Le maréchal Mac-Mahon , le général du

Barail et le général Charreton , rapporteur

de la loi sur l'armée, vont avoir une entrevue

relativement au projet de réorganisation de

l'armée. L'accord du Gouvernement et de la

Commission semble devoir être prochain.

Le système régional sera très-probablement

adopté.

• *

M. le général du Barail , le nouveau mi-

nistre de la guerre , est un des plus jeunes
généraux de division de l'armée. Il appar-

tient à l'arme de la cavalerie , et il a oblcnn

tous ses grades eh campagne , à la suite de

blessures ou d'actions d'éclat. Il est grand-

officier de la Légion-d'Honneur.
En 1840 , il venait d'être nommé sous-

lieutenant de spahis , lorsque le général

Yusuf, chargé de réorganiser la cavalerie in-

digène, l'appela auprès de lui comme offi-

cier d'ordonnance. Il fit dans celte position

les rudes expéditions que le maréchal Bu-

geaud dirigea contre Abd-el-Kader , et ar-»

riva ainsi au grade d'officier supérieur.

Désigné alors pour commander le cercle

.de Laghouat, il administra sagement ce poste

avancé , et sut rallier à notre cause les chefs

influents , restés depuis cette époque nos

alliés fidèles.

Il reprit ensuite un commandement actif,

assista à nos guerres de Crimée, d'Italie, du

Mexique, et arriva promptement au grade de

général de division, qui lui fut conféré le 23
mars 1870.

Après nos désastres , le général du Barail

fut désigné pour commander le 3e corps de

l'armée du maréchal de Mac-Mahon, auquel



allait incomber le douloureux devoir de dé-
livrer Paris des bandes d'assassins et d'in-
cendiaires qui y ont laissé de si navrants
souvenirs.

Désigné récemment pour aller représen-
ter la France au couronnement du roi de
Suède , c'est au retour de cette mission
d'honneur qu'il a appris son élévation au mi-
nistère de la guerre.

*
* *

M. le maréchal de Mac-Mahon passera
toute l'armée de Versailles en revue, à Sa-
tory, le second dimanche de juin.

Le soir , un diner officiel réunira , à l'hô-
tel de la présidence , tous les généraux des
armées de Versailles et de Paris.

* *

M. de Flavigny , préfet des Côtes-du-
Nord, a été révoqué par dépêche télégraphi-
que.

Le motif de celte mesure exceptionnelle
est une lettre conçue en termes vifs, qu'il au-
rait adressée à M*. Beulé, ministre de l'inté-
rieur, en apprenant la formation du nouveau
cabinet.

VAssemblée nationale, qui avait été victime
du gouvernement personnel de M. Thiers ,
vient de reparaître, après deux mois et demi
de suspension.

On se rappelle dans quelles circonstances
et avec quelle rigueur avait été frappé ce
journal conservateur , alors que toutes les
violences de la presse radicale étaient non-
seulement tolérées , mais parfois encoura-
gées.

V Assemblée nationale retrouve aujourd'hui
sa place parmi les organes dévoués à la
cause de l'ordre.

»

* *

M. le maréchal Président de la Républi-
que a fait annoncer sa prochaine visite à
l'hôtel des Invalides sur lequel son atten-
tion vient d'être particulièrement éveillée.

Au lendemain du 24 mai, le gouverneur
et le général commandant l'hôtel se sont
constitués auprès du maréchal de Mac-
Mahon les défenseurs du dernier asile de
nos vieilles gloires militaires qui allait
bientôt disparaître, s'il faut en croire le bruit
d'après lequel le dernier gouvernement
aurait décidé la suppression de cette insti-
tution.

* *

Tous les préfets, sous-préfets et autres
qui viennent de tomber — disait hier un
haut fonctionnaire du ministère de l'inté-
rieur, — ne sont pas, comme on cherche à
le faire croire, victimes de leurs opinions
politiques. Ce que nous reprochons au plus
grand nombre, et ce qui a principalement
guidé le gouvernement, c'est l'insuffisance
administrative de chacun de ceux que nous
avons cru devoir remplacer , à très-peu
d'exceptions près.

Voilà une dure vérité pour les fonction-
naires de M. Thiers.

Nouvelles militaires.

Le général du Barail, le nouveau minis-
tre de la guerre, a, dit-on l'intention de mo-
difier en de nombreux points le projet sur
l'organisation de l'armée,' présenté par son

Î
irédécesseur, M. de Cissey, et par M. Thiers.
,'organisali >n de la cavalerie serait en parti-

culier singulièrement modifiée.
Outre un certain nombre de divisions de

cavalerie adjointes aux corps d'armée terri-
toriaux,dragons et hussards, des corps d'ar-
mée composés uniquement de troupes à
cheval, cuirassiers, dragons et chasseurs,
seraient constitués, un par armée, soit trois
en lout.

On parle aussi de réformer les régiments
de lanciers, ou tout au moins d'armer de la
lance les cuirassiers.

On dit le nouveau ministre fort partisan
de l'unique avancement au choix pour les
grades supérieurs , depuis celui de chef
d'escadrons ou de bataillons inclusive-
ment; il sera d'accord en cela avec tous
ceux qui ont adopté dans l'armée les idées
nouvelles et saines admises aujourd'hui en
fait d'organisation.

# *

Les événements politiques qui viennent
de se passer, sans modifier d'une façon sen-

sible le mouvement projeté pour l'armée de
Versailles au mois de septembre, semblent
néanmoins devoir maintenir à Paris, pour
deux ou Irois mois de plus, le corps Douai.
En lout cas, la division Faron n'ira pas
dans l'Ouest. Le 5

e corps et le 2
e (Clinchant

et Bataille) sont toujours destinés à rempla-
cer à Paris le corps Douai, qui occuperait
alors jusqu'à l'hiver le camp de Villeneuve-
l'Etang ou de Saint-Germain.

*
* *

Le projet de loi sur l'aumônerie dans l'ar-
mée ne parait point satisfaire autant qu'on
l'espérait ceux qui croient à la nécessité de
rétablir dans l'armée et la religion et la mo-
rale. — Le projet, conçu uniquement au
point de vue de l'aumônerie en temps de
paix, est beaucoup trop restreint et ne don-
ne véritablement pas aux aumôniers la posi-
tion qu'ils doivent occuper dans les régi-
ments. Ils y seront des étrangers et leur in-
fluence en sera diminuée. On s'attend à un
contre-projet et à des amendements.

*
» •

Le ministre de la guerre a décidé que les
sous-lieutenants de toutes armes, proposés
pour l'avancement au choix, devront, com-
me les lieutenants, avoir satisfait à des exa-
mens sur l'administration intérieure des
corps de troupe.

Les épreuves seront orales et écrites. El-
les auront lieu en présence du chef de corps
ou du commandant du dépôt, assisté d'un
officier supérieur ou capitaine, et d'un mem-
bre de l'intendance. L'instruction sur les ins-
pections générales indiquera la manière dont
le résultat des examens devra être constaté.

Nouvelles extérieures.

ESPAGNE.

Frontières des Pyrénées, 29 mai.
Les carlistes sont tellement maîtres des

provinces basco-navarraises que les sol-
dats et les volontaires de la République
n'osent pas s'aventurer à 500 mètres des
capitales et villes fortifiées.

Le mouvement sur l'Ebre, d'Elio, Dor-
regaray, etc., avec les Navarrais, s'accentue
de plus en plus.

Nouvillas est découragé et n'ose pas les
attaquer ; il est mécontent à la fois des mi-
nistres de Madrid et de l'indiscipline de ses
troupes.

Santa-Cruz a empêché une colonne répu-
blicaine de passer à gué la Bidassoa, et l'a
refoulée d'abord sur Irun, puis sur San
Sébastian.

Les chefs carlistes, marquis de Valdespi-
na et de las Horraozas, blessés, l'un à Eraul,
l'autre à Monreal, ont repris leurs comman-
dements.

En Catalogne, Velarde est aussi impuis-
sant à lever les fameux somatenes, qu'il l'a
été à faire murer les grandes maisons d'ex-
ploitation agricole si nombreuses dans cet
ancien royaume.

Une circulaire de Saballs engage les pro-
priétaires de ces maisons et des villages
à le prévenir de l'arrivée des républicains,
afin de leur porter un secours immédiat et
énergique.

A Madrid, on est scandalisé des discours
prononcés par le fameux internationaliste
M. Bradlaugh sur l'organisation inévitable
des Etats-Unis d'Europe, el du séjour insul-
tant pour le gouvernement français de M.
Félix Pyat chez M. Figueras, président de la
République espagnole.

Tout porte a croire que le traité pour la
neutralisation de la voie ferrée entre Miran-
da et Irun, dont la signature a élé autorisée
par Don Carlos, sera mis en vigueur inces-
samment. LARZAT.

D'après les renseignements publiés par le
Drapeau français, auquel une lettre du se-
crétaire de don Carlos vient de confirmer
son titre de journal officiel de l'armée de
Catalogne, l'infant Don Alphonse et la prin-
cesse sa femme se sont dirigés sur Pons en
quittant Sanahuja. La population de cette
dernière ville les avait accueillis avec le plus
grand enthousiasme.

La dissolution fait des progrès rapides
dans l'armée républicaine ; la colonne de
Cabrinetty, qui a fait tant de bruit depuis
quelques semaines, en a été la première vic-
time; presque lous ses officiers découragés
l'ont abandonnée.

Saballs est toujours devant Mauresa qu'il

lient bloquée, jusqu 'à ce qu'elle se décide à
payer la contribution de guerre qu'il lui a
imposée.

Les habitants de la campagne ne se pres-
sent pas de payer au gouvernement répu-
blicain l'impôt qu'il leur demande ; à trois
lieues seulement de Barcelone, les contri-
buables de Rubi ont refusé d'acquitter les
3,000 douros imposés par le comité de dé-
fense ; celui ci a donné l'ordre de faire mu-
rer leurs habitations. Cet ordre a reçu un
commencement d'exécution.

L'indiscipline de l'arméé du Nord cause
d'ailleurs de graves soucis au gouvernement.
M. Salmeron, avons-nous dit , est venu à
Pampelune conférer avec Nouvillas au sujet
des troubles qui éclatent à chaque instant
dans les différents corps ; il n'est pas pro-
bable qu'il rapporte à Madrid l'assurance
sérieuse que ce désordre a disparu; il fau-
dra pour cela en supprimer la cause, et ce
n'est pas au pouvoir de messieurs du pou-
voir exécutif.

La nouvelle des événements de France a
causé une grande stupeur et une vive irrita-
tion dans le camp des républicains ; la Ré-

publique française contient une lettre très-
curieuse à cet égard; au contraire, elle a
rendu aux conservateurs, aux royalistes, à
lous les honnêtes gens, un peu d'espoir et
de courage.

Chronique Locale et de l'Ouest.

Dans le rapport qui a été lu à l'assemblée
générale des actionnaires du chemin de fer
de Poitiers à Saumur, le 26 avril dernier, le
conseil d'administration a fait part de trois
modifications importantes qui ont été appor-
tées au tracé primilif à Moncontour, à Mon-
treuil et à Martaizé.

Lorsque la Compagnie du chemin de fer
de Poitiers à Saumur a obtenu sa conces-
sion, elle n'avait à se préoccuper que d'éta-
blir son tracé en vue de recueillir, de la
façon la plus économique , le trafic restreint
des localités que traversait la ligne concé-
dée. En eflet, elle ne rencontrait, sur tout
son parcours, que la ligne d'Orléans, dans
la partie commune de Poitiers au Grand-
Pont.

Aujourd'hui , les conditions ne sont plus
les mêmes. On a fait de nombreuses con-
cessions autour de son réseau, entre autres
celles de Poitiers à Bressuire, de Niort à
Moncontour , de Montreuil à Angers el de
Bressuire à Tours. L'intérêt de la Compa-
gnie élait de se relier le plus avantageuse-
ment possible à tous ces chemins, afin de
profiler du trafic de transit.

Par la modification de Moncontour, la
Compagnie des Charentes a trouvé la facilité
de se relier à la ligne de Bressuire à Poi-
tiers, el en même temps celle-ci a pu rappro-
cher la gare de la ville, qui, dans le premier
Iracé, était beaucoup trop éloignée.

A Montreuil, elle rejoint les deux chemins
de fer de Thouars à Montreuil et de Mon-
treuil à Angers, dont les travaux vont com-
mencer.

Enfin , à Martaizé, la modification du
tracé a été déterminée par l'intérêt même de
la Compagnie.

Il existe, entre les chemins de fer de la
Vendée el celui de Poitiers à Saumur, une
grande communauté d'intérêt ; un traité les
lie. Or, dans le tracé primitif, la ligne de
Saumur se reliait à celle de la Vendée à en-
viron deux kilomètres de Luudun. La Ven-
dée a demandé de modifier ce projet en fai-
sant la jonction à Arçay , c'est-à-dire à huit
kilomètres de Loudun.

Cette proposition offre des avantages fi-
nanciers incontestables aux deux Compa-
gnies, et en prévision des travaux que né-
cessite le passage de la Loire, la Compa-
gnie de Poitiers à Saumur a tout intérêt â
accueillir favorablement toutes les mesures
tendant à augmenter ses ressources.

La modification du tracé par Arçay a
soulevé une violente opposition, et, en pré-
sence de cette opposition, M. le préfet de la
Vienne , malgré l'opinion favorable émise
parla commission d'enquête, n'a pas voulu
prendre sous sa responsabilité d'approuver
les plans modifiés qui lui étaient présentés,
et il a soumis la question au Conseil géné-
ral de la Vienne, dans une session extraor-
dinaire.

De son côté, la Compagnie de la Vendée
faisait savoir à la Compagnie de Poitiers à
Saumur que, si la jonction des deux lignes
n'avait pas lieu à Arçay, l'assemblée géné-

rale de ses actionnaires refuserait de valider
le traité d'exploitation.

Le président se rendit de suite à Poitiers,
afin d'exposer lui-même aux membres du
Conseil général quel était le véritable état de
la question. Ses explications obtinrent un
succès complet, et le Conseil général ap-
prouva, à l'unanimité moins une voix, le
tracé de Moncontour à Arçay.

Ces trois modifications ont été approuvées
par l'assemblée générale des actionnaires ,
et le traité passé avec la Compagnie de la
Vendée a été ratifié par décret du Président
de la République, le 23 mai.

Rien ne peut donc s'opposer maintenant
à l'achèvement des travaux, qui avancent
fort rapidement.

La Mairie de notre ville fait publier un
projet de prolongement, sur le territoire de
la commune de Saumur, du tracé du chemin
de fer d'intérêt local de Poitiers à Saumur,
et de 1'élablissement de la Gare dans le fau-
bourg de Nanlilly.

Les habitants sont informés que les plans
relatifs à ce projet, ainsi qu'à l'emplacement
choisi pour y établir la Gare, seront déposés
au secrétariat de la Mairie, et mis à la dis-
position des intéressés, pendant quinze
jours, à partir du 2 juin, depuis midi jus-
qu'à 4 heures du soir, dimanche et fêtes
exceptés.

A l'expiration du délai ci-dessus, il sera
procédé à une enquête de commodo etincom-

modo, les 17, 18 et 4 9 juin prochain, de
midi à quatre heures du soir, par M. Le
Blaye , conseiller municipal , nommé com-
missaire enquêteur par arrêté de M. le
Sous-Préfet de Saumur, en date du 24 mai,
pour recevoir les déclarations des intéressés
sur le projet dont il s'agit.

Par décret en date du 30 mai 4 873,

rendu sur la proposition du ministre de l'in-
térieur :

M. de la Selle, sous-préfet de Sartène, est
nommé secrétaire-général de la Sarthe, en
remplacement de M. Auberge, nommé sous-
préfet de M amers.

M. Auberge, secrétaire-général de la Sar-
the, est nommé sous-préfet de Mamers, en
remplacement de M. Delagneau, nommé
préfet.

M. de Lamberterie, sous-préfet de Confo-
lens, est nommé sous-préfet de Fontenay,
en remplacement de M. de Beaupoil de
Saint-Aulaire , nommé sous-préfet de Sau-
mur.

M. Varcollier, sous-préfet d'Ancenis, est
nommé sou s- préfet de Céret, en rempla-
cement de M. de Sirieys, démissionnaire.

M. Gravier, conseiller de préfecture en
disponibilité, chef du cabinet du préfet de la
Loire-Inférieure , est nommé sous-préfet
d'Ancenis, en remplacement de M. Varcol-
lier, nommé sous-préfet de Céret.

M.deQuincy, chef du cabinet du préfet
des Alpes-Maritimes, est nommé sous-pré-
fet des Sables-d'Olonne, en remplacement
de M. Fruneau, démissionnaire.

Le Phare de la Loire annonçait vendredi
l'enterrement civil d'une dame de Nantes,
« qui avait tenu, disait-il, à donner par sa
mort l'exemple d'une courageuse fidélité aux
principes de la morale indépendante qu'elle
professait. »

Le lendemain, ce moniteur des enterre-
ments civils publiait la lettre suivante :

« Monsieur le rédacteur,

« Vous annoncez, dans le dernier numéro
de votre journal, que MBe Bricard, dont
l'enterrement civil a eu lieu mercredi 21 , est
morte comme elle avait vécu, c'est-à-dire en
libre-penseuse.

» Permettez-moi de vous dire, Monsieur,
que vous avez été très-mal informé.

» Voici l'exacte vérité :
» Mandé par Mmt Bricard lundi 4 9, j'ai

eu le bonheur de la voir et de lui adminis-
trer les sacrements de l'Eglise, en présence
de plusieurs personnes.

» Veuillez recevoir, Monsieur, mes sincè-
res salutations.

» BUSSON,
» Vicaire à Saint-Simiiien.

» Nantes, le U mai 1873. »

« Le signataire a raison, ajoute le Phare,

nous avons été mal informé, el nous le re-
grettons profondément. MBe Bricard s'étant
confessée, n'aurait pas dû être enterrée sans
prêtres. »



Ne sait-on pas déjà que, lorsqu'une fem-

me n'est accompagnée au cimetière par au-

cun prêtre, aucun ministre, il ne faut attri-

buer cette « courageuse fidélité aux principes

de la morale indépendante » qu'aux personnes

chargées de l'enterrement?

A Angers, vendredi, vers quatre heures ,

le 32* revenait de l'exercice, musique en

tête. A la hauteur du faubourg Bressigny,

la colonne se rencontra avec un enterrement.

Les chevaux du corbillard effrayés se cabrè-

rent avec tant de violence, qu'ils brisèrent

les brancards. Le cortège dut attendre un

certain temps, jusqu'à ce que l'on eût ré-

paré le mal.

La clôture de la troupe de M. Chantilly

est irrévocablement fixée à jeudi prochain.

Celte dernière représentation sera composée

des Vivacités du Capitaine Tic, pièce en 3

actes, et d'une charmante opérette , le Mou-

lin joli. On commencera par Un Monsieur et

une Dame, comédie en un acte.

Dimanche, débuts de la troupe à Angers.

Hier, lundi delà Pentecôte, presque tous

les journaux des départements n'ont égale-

ment pas paru. Aussi, pas de nouvelles ce

matin.

Le ministre de la guerre a dû signer di-

manche une promotion de 329 sous-lieute-

nants dans l'infanterie. — On s'attend à des

nominations dans la cavalerie, dans l'état-

major et dans l'état-major général.

Dernières Nouvelles.

Le Journal officiel n'a pas paru dimanche,

ainsi que le plus grand nombre des journaux

de Paris.

Le Journal officiel promulgue la loi
pour la reconstruction de la colonne Ven-

dôme.
l'ourles articles non signes: V. GOUET.

LE

CHOCOLAT - M ENIER
SE VEND PARTOUT

ON ÉVITERA

LES CONTREFAÇONS

EN EXIGEANT

le véritalile nom.

LES FRÈRES MAHOtt^S,
« obtiennent mille guérisons par an; terme moyen. »

— Maladies de la peau et du cuir chevelu, teignes,
dartres, démangeaisons, chute des cheveux, etc. Le
docteur M. Mahon fait sa visite à l'hôpital d'Angers
le dernier Dimanche de chaque mois, et il reçoit
le même jour les malades particuliers à l'Hôtel
d'Anjou, à Angers.de midi à trois heures. Dépôi
à Angers, à la pharmacie MENIÈRE, place du Pilori.

LA

VE1.0UT1NE
CH. FAY

Se trouve chez] tous les

Coiffeurs

et Parfumeurs.

SAUTÉ A TOUS
rendue sans médecine
par la délicieuse farine

de Santé de Du Barry, de Londres, dite :

REVALESCIÈRE
Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exige plu*

qu'une seule minute de cuisson.

— Depuis la cure du Saint-Pérepar la douce Revalescière

Du Barry, et les adhésions de beaucoup de médecins et

d'hôpitaux , nul ne pourra plus douter de l'efficacité de celte

délicieuse Farine de Santé , qui guérit sans médecine, ni

purges, ni Trais, les dyspepsies, gastrites, gastralgies,

glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-

vois , vomissements , constipation , diarrhée, dyssenterie.

coliques, toux, asthme , éloulTemerits , oppression, conges-

tion, névrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse,

phthisie , tous désordres de la poitrine, gorge, haleine,

voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins, muqueuse,

cerveau et sang. 74,<i00 cures , y compris celle de S. S. le

Pape, le duc de Pluskow, Mme la marquise de Bréhan ,

etc., etc.
Cure N* G9.9Î4.

Château de Vauxbu'n , près Soissons (Aisne),

le 10 janvier.

Dans le village que j'habite une partie de l'année , il se

trouve une femme atteinte . au dire de tous les médecins ,

d'un cancer à l'estomac; le fait est que depuis deux ans cette

malheureuse fouffraît dos douleurs >Dtolér<iMes. Elle ne

pouvait j lus rien digérer, et sa faiblesse était si grande

de re muer rréme les 1 ras lui c'ait impossible ; enfin chacun

attendait la fin de cette agonie , qui devait être bien près de

son terme ,. lorsqu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de

lui conseiller de prendre de la Revalescière Du Barry. Depuis

ce temps, elle se trouve mieux ; les forces reviennent , elle

digère et ne souffre presque plus.

DE Cn ASELI.ES , Comtesse de GOCRGCE.

Six fois plus neurrisssfite que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois son prix en médecines. En bottes,

1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil., 4 fr. ; 1 kil., 7 fr.; G kil., 32 fr.;

12 ki!., 60 fr. — Les Biscuits de Revalescière qu'on ppul

manger en tous temps se vc dent cn bottes de 4 et 7 francs.

— La Revalescière chocolatée rend appétit , digestion, som-

m.ii, énergie et chairs fermes aux personnes et aux enfants

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande et

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — Fn bottes de

12 tasses, 2 fr. 25 ; de 57 6 tasses , 60 fr., ou environ 10c. la

tasse.— Envoi contre bo'n de poste. — Dépôt à Saumur, chez

MM. TKXIFB . place 6e la Biinnrr , COMHOM , rue St-Jean ,

G o>"DR AND , rue d'Orléans , el rlit z les pharmaciens et épi-

c ers. — Du BAURT ET Co., 26, place Vendôme, Paris.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 2 JUIN 1875.

Valeurs an comptant.

3 % jouissance 1er juin. 72. .
4 1/2 •/. jouiss. mars
4 % jouissance 22 septembre.
5 7» Emprunt 1871
Emprunt 1872

— libéré
Dép. de la Seine, emprunt 1857
Ville de Paris, oblig. 1855-1860

— 1865, 4 7.
— 1869, 3 % t. payé. .
— 1871,37. 70 fr. payé.

Banque de France, j. juillet. .
Comptoir d'escompte , j. août.
Créditagricole. 200 f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.

Dernier
Cours.

Hausse Baisse.

56 65 n » 20
79 50 • 1 25
70 » 0 0 D n

» 0 i» » » »
90 60 » » D ;,0
89 40 0 » n 40

210 » » n » »
390 B n • »
440 > 1 V n ti

280 • » » % B

250 • » 1 0

4300 B o 5 «
A 60 » » 5 »
470 » • * 3 75
350 » » »

Valeurs au comptant.

Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p.
Soc. gén. de Crédit industriel et

comm.. 125 fr. p. j. nov. .
Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autiiche . . .
Charentes, 400 fr. p. j. août. .
Est , jouissance nov
Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov.
Midi . jouissance juillet. . . .
Nord , jouissance juillet . . . .
Orléans, jouissance octobre. .
Ouest , jouissance juillet, 65. .
Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janv. .

Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs au comptant.
Dernier
cours.

Hausse Baisse.

800 n a » » C.gén. Transatlantique, j. juill. 590 ,, 5
Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 468 75 5 » n »

640 » » » 2 50 Crédit Mobilier esp., j. juillet. 451 25 1 25 •> »
415 » » n n > Société autrichienne, j. janv. . » » » » 0

955 » H u b t

360 •> 5 • » a OBLIGATIONS.
410 D 2 50 D n
8.S0 » 6 25 » » 278 50 » » » »
597 50 » » 1 25 Paris-Lyon-M6dilerranée. . . 276 25 » » »

1020 » » » 10 » 270 » D » »
810 » • 5 0 282 50 » » » »
512 50 • • * 277 » » » » »
965 » B • » B Midi 275 0 » » » » j

633 75 3 75 B » 250 » » » » j

17 50 » • » 235 » » » » »

P. GODET, propriétaire-gérant.

GARE DE SAUH1IR
(Sesr^Eee d 'été, 5 mai).

DEPARTS DL SAUSDB 7SSS AFGEF.S.
rures 09 minute* du matin', express-poste.
— i5 — — (s'rf rréte à Anvers).
— 02 -— — omnibus.
— 33 soit, —
— 13 — — express.
— 27 — — omnibus.

DEPARTS M SAUMUR VERS TOURS .
h pures 03 minute* rfn matîn, omnibus-mixte.

— 20 — — omnibus.
— 50 — — express.
— 38 — loir, omnibus.

—- 30 — — express-poste.

Etudes de M* ALBERT, avoué-licen-
cié à Saumur, rue de la Petite-
Douve . u* 19, successeur de M*
LABICHE, el de M* BOUJU, notaire
à Coron.

Aux enchères puhlioues
et en un seul lot.

IMMEUBLES
Consistant en

Bâtiments, Pièces de Terre, Jardin,
Prés et Champs,

Silués à Saule-Caille ou Saut-de-
Cai'le. commune des Cerqueux-
sous-Pa>savant, arrondissement de
Saumur (Maine-et-Loire).

L'adjudication aura lieu le dimanche

29 /tan 1873, à midi . à la Mairie
des Cerqueux-sous-Passavant . par

le ministère de M' BOUJU , notaire à

Coron.

On fait savoir à lous ceux qu'il
appartiendra , qu'en exécution d'un
jugement du tribunal civil de pre-
mière instanc« de Saumur, en date
du 17 mai 1873 , enregistré . rendu
à la requête de M. Jean-Baptiste
Rochais, tisserand, demeurant à Co-
ion, au nom et comme tuteur natu-
rel et légal de Marie Louise. Jean-
Baptiste-Louis el Louise Hélène Ho-
chais, ses trois enfants mineurs,
issus de son mariage avec dame
Louise Cberbonnier. son épouse, dé-
cédée . ayant pour avoué M* Albert,
demeurant à Saumur, rue de la Pe-
tite Douve ;

En présence ou lui dûment ap-
pelé de M. Pierre Cberbonnier, cul-
tivateur à la Baronnie , commune de
Coron . pris comme subrogé-tuteur
des mineurs sus-nommés.

L'adjudication aura lieu les jour,
lieu el heure sus- indiqués , à la
Mairie de3 Cerqueux-sous-Passavant,
et par le ministère dudil M* Bouju,
el sur le cahier des charges par lui
dressé el déposé en son élude.

DÉSIGNATION.

i« P. 17, numéro 12 du cadastre.

Ecurie, grange, issue devant et un
morceau de j.irdio derrière, le loul
se tenant et contenant sept ares cin-
quante centiares , joignant vers
levant el vers couchant M. Gatidi-
cheau, mur mitoyen entre, au midi
un chemin d'exploitation, H. A. C.
au nord Marchais , ci . ... » 7 50

2° P. 17, numéro 23.
Un petit jardin, contenant
un are quatre-vingt-dix
ceniiares, joignant au le-
vant la Petite - Varenne ,
au midi uu chemin d'ex-
ploitation , au couchant
Touche ci-après el aunord
le pré aussi ci-après , ci . » 1 90

3° P. 17. numéro 20.
Un autre jardin, contenant
sept ares dix ceniiares ,
joignant au levant Mar-
chais, ligne bornée enire,
au midi un chemin d'ex-
ploitation , au couchant M.
Gaudicheau , ligue hornée
poire , au nord Marchais,
ci 7 10

4" P. 17, numéro 22.
L'Ouche-du Pont , conte-
nant cinquante-huit ares,
joignant au levant un ehe
min , au midi Marchais el
un chemin, à l'ouest Mar-
chais et au nord le pré
de l'article suivant ci.... » 58 »

5° P. 17, numéro 24.
Le Pré-du Pont, contenant
quarante-cinq ares vingt
centiares . joignant au le-
vant Mm, Turpaull, au midi
le petit jardin ci-dessus .
au couchant l'Ouche-du-
Pont , au nord le chemin
de Nueil .ci » 45 20

(i0 P. 17. numéro 29 Le
Champ  des - Dix • Boisse-
lées , ou Grande- Varen-
ne. contenant soixante-six
ares , joignant au levant el
au nord (erres de la
Grande-Bonrnée, ligne ber-
née entre, au couchant
Ferchaull et un pré de la
Grande Bournée, ci 66 »

7° P. 7, numéro 1". Le
champ dr. la Grande-Quer-
rée ou le Champ d'Avoine,
joignant au levant la Qoer-

A reporter.. 1 85 70

Report. 1 85 70
rée. terre et pré à dame
Taillée . au midi la même,
au couchant et au nord des
chemins , contenant deux
hectares soixante-six arcs
ci 2 66 •

8* P. 7, numéros 16 et
17. La Qtierrée, lerre et
chemin, contenant un hec-
tare trente ares quarante
centiares, joignant an le-
vant et an couchant M.Gau-
dicheau, au midi M. Le-
gris, au nord le chemin
d'exploitation de ladite piè-
ce . ci i 50 40

Total de la contenance
desdiis biens, cinq hectares
quatre-vingt-deux ares dix
centiares, ci 5 82 10

Le tout est compris section F.
Les immeubles ci dessus désignés

seront mis aux enchères eu un seul
lot et sur !<i mise à pr ix totnle de neuf
mille francs, ci 9.000- fr.

S'adresser, pour ions autres ren-
seignements, soit à M* ALBERT, avoné
à Saumur, poursuivant la vente, soit
à M' BOUJU, notaire à Coron, rédac-
teur el déposilaire du cahier des
charges.

Fait et réd gé à Saumur. par l'a-
voué-licencié soussigné, le 2 juin
1873.

Signé : ALBERT.

Enregistré à Saumur, le 3 juin
1873. f , c* . Reçu un franc
qjiatre-vingls centimes.

(254) Signé : ROBERT.

À CÉDER IMMÉDIATEMENT
A ANGERS ,

Le Café du Hall, ancien café
Vériié. — S'y adresser. (230;

A VENDRE
UNE EXCELLENTE CHIENNE

COURANTE . dite briquette , âgée de
cinq ans.

S'adresser au bureau du journal.

A VENDRE

UN PIANO CARRE
Bon pour les commençants.

S'adresser au bureau du journal.

M' BEACREPAIRE , avoué à Sau-
mur, tlemamle un clerc.

COLLE BLANCHE LIQl'IDF,
Celle colle, sans odeur, est em-

ployée à froid pour coller If porce-
laine , le verre, le marbre, le bois,
le liège, le carton. 1<- papier, etc., etc.
— Eue est indispen>ab!e dans les
ménages et dans les administrations.

50 c. et 1 fr. le flacon.

A Saumur, chez PAPLN-LEROY,
épicier, rue du Portail-Louis. (107)

Qualité supérieure

Toujours 2 fr. le 1 /2 kil.

CACAO EN POUDRE
9 te* so le 1/2 kil.

DÉPÔT DANS TOUTES LES BONNES
MAISONS.

0%

^5'« Anteires) teni» ̂

4?ftALchez H.DELAVIGNE,riie Çuincampoii

Ce liquide, dont l'action est instantanée, est complètement
inoffensif, d'une odeur très agréable et non volatil. Quelques
gouttes versées dans une cuiller à c;ifé el aspirées par la narine
adjacente au côté malade, ont une action immédiate sur les mi-
graines el les névralgies les plus rebelles.

D^i'ôt dans les principales PharmaciesdeFranceet de l'Etranger.
A Saumur : pharmacie Gahelin, rue d'Orléans. - A Angers:

pharmacie Brard. 3, rue Boisnel; — Pharmacie centrale; —
Gaillard, angle de la rue Desjardins ; - L. Jeonneau. 57. rue
Beaurepaire. (233)

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Vu par nous . Maire de Saumur. pour légalisation de la signature de M. Godet.

Hôtel-de- Ville de Saumur, le 18 kK MAIRE ,

Certifié var Fimprimtur soussigné.


